
République Française  

Département LOIRET  

GRENEVILLE EN BEAUCE  

  

PROCÈS-VERBAL  de la séance du Conseil Municipal du 9 décembre 2025 

 

L’an 2025 et le 9 décembre à 20 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la mairie de Greneville en Beauce, 

sous la présidence de Jean-Louis BRISSON, Maire.  

  

Présents : Monsieur Jean-Louis BRISSON, Maire, Monsieur Guy ALEGRE, Monsieur Patrick 
ARNAULT, Monsieur Jean-Philippe BEAUVALLET, Madame Annie BOUVARD, Monsieur 

Christophe LEJEUNE, Monsieur Alain LOISEAU, Madame Virginie PEIGNÉ, Monsieur Alexandre 

QUINOT, Madame Carole SANTERRE, formant la majorité des membres en exercice.   

  

Excusé(s) ayant donné procuration :  

 Monsieur Benoît FRANCE a donné pouvoir à Monsieur Alexandre QUINOT 

Madame Marinette CHAINTREAU a donné pouvoir à Madame Carole SANTERRE 

Madame Marie-Claude PIGNOL a donné pouvoir à Madame Annie BOUVARD 

 

Absents excusés : Madame Christine MIGUEL 

  

A été nommé(e) secrétaire : Madame Carole SANTERRE  

  

Nombre de membres  

− Afférents au Conseil Municipal : 14  

− Présents :  10 

− Pouvoirs : 3 

  

Date de la convocation : 04/12/2025  

Date d'affichage : 04/12/2025  

  

Actes rendus exécutoires dépôt en 

Sous-préfecture de Pithiviers :  et 

publication ou notification :   

  

Ordre du jour :  

 

  

- Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 30 octobre 2025 

- Protection sociale complémentaire 

- Modulation du régime indemnitaire 

- Plan départemental de protection des forêts contre les incendies (PDPFCI) 

- Autorisation du Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement  

- Loyer Boulangerie 

- Autorisation de signature d’un bail 

- Etude de devis 



Après avoir fait l’appel individuel des membres du conseil municipal, Monsieur Jean-Louis 

BRISSON, maire, constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 20h30.  

 

Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 30 octobre 2025. 

 

  

Monsieur le Maire fait état des dernières délibérations prises et demande à l’assemblée si des 

modifications doivent être apportées au dernier procès-verbal du 30 octobre 2025. 

Le procès-verbal du 30 octobre 2025 est approuvé. 

 

 

2025-32 Protection Sociale Complémentaire  

 

Monsieur le Maire explique au conseil que les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au 

financement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents 

qu'ils emploient souscrivent pour couvrir : 

- Les risques santé : mutuelle contracte par un agent pour compléter les remboursements de la 

sécurité sociale en matière de frais médicaux (médecins, pharmacie, spécialistes…), 

- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès (agent en arrêt 

pour maladie, ou radié pour raisons de santé). 

 

Cette participation devient obligatoire pour : 

- Les risques prévoyance à effet du 1er janvier 2025 (montant minimal de 7€ brut mensuel par 

agent, selon l’article 2 du décret n°2022-581). Les garanties minimales éligibles à la 

participation de l’employeur sont l’incapacité de travail et l’invalidité pour 90% du salaire net, 

- Les risques santé à effet du 1er janvier 2026 (montant minimal de 15€ brut mensuel selon 

l’article 6 du décret n°2022-581). Les garanties minimales sont celles du « contrat 

responsable », complétées du « panier de soins ». 

 

Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent être proposées selon le 

mode de contractualisation : contrat individuel d’assurance labellisé, ou contrat collectif d’assurance à 

adhésion facultative, souscrit dans le cadre d’une convention de participation. Cette convention est 

conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence, avec un organisme d'assurance soit par 

l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur, sur la base de la procédure 

déclinée dans le décret n°2011-1474.  

 

Le conseil, après en avoir délibéré, décide : 

Risques prévoyance 

- De retenir la procédure de la convention de participation pour le risque prévoyance pour un 

effet des garanties au 01/01/2027. La procédure retenue est déclinée comme suit : 

o Autorisation de participer à l’appel public à concurrence lancé par le CDG45 afin 

d’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance 

proposé par le CDG. 

- De verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la convention : 

o En respectant le minimum prévu à l’article 2 du décret n°2022-581, soit 7 euros par 

mois et par agent à ce jour, pour les agents ayant adhéré au contrat de la convention 

o La participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 18 du 

décret n°2011-1474, soit au titre de la sélection de l’offre de l’organisme d’assurance, 



 

Risques santé 

- De retenir la procédure de la convention de participation pour le risque santé pour un effet des 

garanties au 01/01/2027. La procédure retenue est déclinée comme suit : 

o Autorisation de participer à l’appel public à concurrence lancé par le CDG45 afin 

d’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance 

proposé par le CDG. 

- De verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la convention pour 

les agents ayant adhéré au contrat de la convention : 

o En respectant le minimum prévu à l’article 6 du décret n°2022-581, soit 15 euros par 

mois et par agent à ce jour,  

o La participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 18 du 

décret n°2011-1474, soit au titre de la sélection de l’offre de l’organisme d’assurance, 

 

Après en avoir délibéré, à la l’unanimité, le Conseil Municipal, 

 

AUTORISE le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 

 

A l’unanimité (pour : 13 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

 

2025-33 Approbation des nouvelles règles de modulation de L’IFSE en cas d’absence 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil que la loi de finances pour 2025 prévoit que durant les 

trois premiers mois du congé de maladie ordinaire (CMO), le fonctionnaire perçoit, après 

application de la journée de carence, 90 % du traitement, en lieu et place du plein traitement 

jusqu’ici en vigueur (modification de l’art. L. 822-3 du CGFP). 

 

Cette mesure a été transposée par décret aux agents contractuels (de droit public) pendant la 

période du CMO précédant le passage à demi-traitement (modification des art. 7, 12 et 45 du 

décret n° 88-145 du 15 février 1988). 

La réduction s’applique aux CMO accordés à compter du 1er mars 2025 (1er jour du mois 

suivant la publication de la loi de finances). Cette réforme ne concerne que les congés de maladie 

ordinaire. 

 

L’indemnisation des autres types de congés restent inchangés : 

- CITIS (Congé pour Invalidité Temporaire Imputable au Service), 

- Congé de maladie longue durée, 

- Congé de longue maladie, 

- Congé de maladie professionnelle. 

 

 

Ces nouvelles règles d’indemnisation viennent produire des effets notamment sur le sort de 

l’IFSE en cas d’absence pour congé de maladie ordinaire, comme le présente le tableau ci-

dessous : 

 

 

 Éléments impactés Avant le 1er mars 2025 À partir du 1er mars 2025 

Traitement durant les 3 100% 90% 



premiers mois (dont IFSE) 

Traitement durant les 9 mois 

suivants 

50% 50% 

Jour de carence 1 jour 1 jour 

Supplément familial de 

traitement (SFT) et indemnité de 

résidence (IR) 

Inchangés Inchangés 

Nouvelle Bonification Indiciaire 

(NBI) 

Maintenue si applicable Réduction proportionnelle au 

traitement 

Complément de traitement 

indiciaire (CTI) et transfert 

primes/points 

Inchangés Réduction proportionnelle au 

traitement 

 

À partir du 1er mars 2025, ces nouvelles règles s’appliqueront à tout nouvel arrêt maladie. 

 

Aussi, et comme le rappel la DGCL, la conservation des primes (régime indemnitaire) aux 

agents territoriaux absents pour indisponibilité de santé doit reposer sur une délibération de la 

collectivité dont le contenu ne peut être plus favorable, en vertu du principe de parité, aux 

dispositions en vigueur dans la fonction publique de l’Etat. Or, ces dispositions prévoient un 

maintien du régime indemnitaire en congé de maladie ordinaire dans les mêmes proportions que 

le traitement. Il convient donc de modifier les règles applicables en cas d’absence concernant 

l’IFSE sur la collectivité. 

 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

- APPROUVE les nouvelles règles de modulation de l’IFSE en cas d’absence : 

 

 

TYPE D’ABSENCE MODULATION DE L’IFSE SUR LA COMMUNE 

Congé de Maladie Ordinaire rémunéré à 90% du 

traitement 

IFSE à 90% 

Congé pour Invalidité Temporaire Imputable au 

Service (CITIS) = accident de service et congé pour 

maladie professionnelle (ne sont pas concernés les 

accidents de trajet) 

IFSE à plein traitement 

Maternité, paternité, adoption IFSE à plein traitement 

Congé de Longue Durée Suppression de l’IFSE 

Temps partiel thérapeutique IFSE maintenu dans les mêmes proportions que le 

traitement 

  

  

 

A l’unanimité (pour : 13 / contre : 0 / abstention : 0) 

 



2025-34 Plan départemental de protection des forêts contre les incendies 

Monsieur le Maire informe le Conseil que par arrêté ministériel du 6 février 2024, le massif forestier de 

Sologne, pour partie situé dans le département du Loiret, a été classé comme massif à risque d’incendie 

au titre de l’article L.132-1 du Code forestier. 

 

Ce classement induit la réalisation d’un plan départemental de protection des forêts contre les 

incendies (PDPFCI) dans un délai de 2 ans à la suite de ce classement (L. 132-1 du Code forestier). 

 

Ce plan départemental de protection des forêts contre les incendies (PDPFCI) constitue une déclinaison 

territoriale de la stratégie nationale de défense des forêts contre l’incendie (DFCI) pour une période de 

10 ans (2026 à 2035). 

 

L’article L.133-2 du Code forestier précise que ce plan, dans l'intérêt de la sécurité des personnes, des 

biens, des activités économiques et sociales et des milieux naturels, a pour objectifs : 

• la diminution du nombre de départs de feux de forêts, de surfaces agricoles et de végétation 

proches des massifs forestiers, 

• la réduction des surfaces brûlées, 

• la prévention des risques d'incendies, 

• la limitation de leurs conséquences. 

 

Bien qu’à ce jour, seul le massif forestier de Sologne soit classé à risque au titre du Code forestier, ce 

plan a bien une portée départementale ; plusieurs mesures du programme d’actions concernant 

l’ensemble du territoire départemental. 

 

Conformément à l’article L.133-2 du Code forestier, le projet de plan est soumis, pour avis, aux 

collectivités concernées et à leurs groupements. Monsieur le Maire précise qu’en l’absence d’avis 

formulé dans les délais impartis, le plan est réputé approuvé par la collectivité. Il indique donc qu’il est 

nécessaire que le Conseil délibère afin d’émettre officiellement sa position. 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 

émet un avis favorable au plan départemental de protection des forêts contre les incendies, tout en 

regrettant que le projet de plan ne fournisse pas suffisamment d’éléments précis quant aux 

engagements et obligations auxquels la commune pourrait être tenue. 

Malgré ce manque d’informations, le Conseil municipal décide de valider le plan. 

 

A l’unanimité (pour : 13 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

2025-35 Autorisation du Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement 

(dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent) – Budget de la 

commune  

Monsieur le Maire rappelle que jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption 

du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe 

délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des 

crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 

de la dette.  

 

Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2025 : 1 453 331.19 €  



Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal d’appliquer cet article et de 

permettre à Monsieur le Maire d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement à hauteur 

de 363 332,80 € (< 25 % x 1 453 331.19 €)  

 

Après en avoir délibéré, à la l’unanimité, le Conseil Municipal, 

 

AUTORISE le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, jusqu’à l’adoption 

du Budget Primitif 2026, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, 

non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

  

 

 

 

 

 

 

A l’unanimité (pour : 13 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

2025-36 Loyer boulangerie  

Monsieur le Maire informe le Conseil que le nouveau boulanger d’Aux Délices d’Éric se déclare très 

satisfait de l’engouement suscité depuis l’ouverture de la boulangerie. Il se montre très à l’écoute de sa 

clientèle et fait face à une forte sollicitation, ce qui l’encourage dans son activité. Il envisage d’ailleurs 

de proposer des plats préparés dès le début de l’année. 

Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit d’une convention d’occupation d’une durée d’un an, et non 

d’un bail commercial, renouvelable chaque année. Le loyer est fixé à 630 €. 

Monsieur le Maire demande alors au Conseil municipal de se prononcer sur la validation de ce loyer. 

La majorité du Conseil se prononce en faveur de ce montant. 

A l’unanimité (pour : 13 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

2025-37 Habilitation du Maire à signer les baux relatifs aux locaux de la commune 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil que, lors de la signature de la convention avec le boulanger, 

un document avait été rédigé rapidement et signé par l’ensemble des conseillers afin de l’autoriser à 

signer la convention d’occupation  au nom de la commune. 

Il souligne que cette procédure, réalisée dans l’urgence, n’est pas idéale et peut s’avérer compliquée à 

reproduire à chaque nouvelle convention ou bail. 

Afin de simplifier le fonctionnement pour l’avenir, Monsieur le Maire propose que le Conseil 

municipal lui donne une autorisation permanente de signer les baux et conventions d’occupation 

au nom de la commune, dans le cadre des compétences du maire et sous réserve d’en informer le 

Conseil. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’autoriser le Maire à signer tout bail relatif 

aux locaux de la commune, ainsi que tous les documents nécessaires à leur mise en œuvre. 

A l’unanimité (pour : 13 / contre : 0 / abstention : 0) 

Chapitre BP 2025 25 % 

20 3 351.20 € 837.8 € 

21 88 142.79 € 22 035.7€ 

23 1 361 837.20€ 340 459.3 € 

TOTAL 1 453 331.19 € 363 332.80€ 



 

2025- 38 Acceptation du devis de l’entreprise Pithiviers Nettoyage pour le nettoyage de 

l’appartement après expulsion situé au-dessus de la mairie de Guignonville 

Monsieur le Maire informe le Conseil que l’appartement situé au-dessus de la mairie de Guignonville 

a été entièrement vidé. 

 

Maintenant que le logement est vidé, un nettoyage complet doit être réalisé. Monsieur le Maire 

propose de faire appel à une société spécialisée, « Pithiviers Nettoyage ». 

Le montant du devis s’élève à 1 890.40 HT 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

ACCEPTE le devis de la société Pithiviers Nettoyage, d’un montant de 1 890.40 HT, soit 2 268.48 € 

TTC 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la constitution et au suivi du 

dossier. 

A l’unanimité (pour : 13 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

 

2025- 39 Acceptation du devis de l’entreprise BIRE LAURENT pour l’élagage d’arbres 

Monsieur le Maire informe le Conseil que la commune arrive au terme du contrat de trois ans 

concernant l’élagage. Il propose donc de valider un nouveau devis pour une durée d’un an. 

Il précise que c’est cette même entreprise qui fournit également les branches de sapin utilisées pour la 

décoration devant la mairie. 

Le montant du devis s’élève à 1 536 € HT 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

ACCEPTE le devis de la société BIRE LAURENT, d’un montant de 1 536 € HT , soit 1 874€ TTC 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la constitution et au suivi du 

dossier. 

A l’unanimité (pour : 14 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

 

 

2025- 40Acceptation du devis de l’entreprise AP Incendie relatif à la mise en conformité des 

extincteurs 

 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil qu’il est nécessaire de remettre aux normes les extincteurs de la 

commune. 



Il précise que la seule entreprise ayant accepté de réaliser un devis et s’étant déplacée est AP 

Incendie. 

Une fois la remise aux normes effectuée, un contrat d’entretien sera ensuite établi avec cette 

entreprise. 

 

Le montant du devis s’élève à 2 086.44 HT 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

ACCEPTE le devis de la société AP INCENDIE, d’un montant de 2 086.44 HT , soit 2 503.73€ 

TTC 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la constitution et au suivi du 

dossier. 

A l’unanimité (pour : 13 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

 

2025- 41 Acceptation du devis de l’entreprise SIGNALS relatif à la mise en conformité de la 

défense incendie 

Monsieur le Maire informe le Conseil que la commune a reçu un message du SDIS indiquant que le 

marquage des points d’eau incendie n’était pas conforme aux normes en vigueur. 

C’est pour cette raison qu’un devis a été demandé afin d’inclure l’ensemble des travaux nécessaires 

pour la mise en conformité. 

Cependant, les panneaux des poteaux incendie seront probablement remplacés par des pochoirs et de 

la peinture, opération que Monsieur Loiseau réalisera. 

De ce fait, le montant final devrait être inférieur au devis initial. 

Néanmoins, le Conseil municipal décide de valider ce devis, afin de permettre la réalisation des 

travaux nécessaires. 

 

Le montant du devis s’élève à 1 863.28 HT 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

ACCEPTE le devis de la société SIGNALS, d’un montant de 1 863.28 € HT , soit 2 235.94€ TTC 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la constitution et au suivi du 

dossier. 

A l’unanimité (pour : 14 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

 

          

Questions diverses :  

 



- Le Maire informe le Conseil Municipal du lancement de l’enquête publique relative au Plan 

Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de la Communauté de Communes de la Plaine du 

Nord Loiret (CCPNL). 

o Il précise que le PLUI fixera les règles communes d’urbanisme pour les 15 

communes de la CCPNL pour les dix prochaines années et qu’il constitue la dernière 

étape de concertation avant son adoption. 

o L’enquête publique se déroulera du lundi 22 décembre 2025 au vendredi 23 

janvier 2026. Le Commissaire enquêteur se tiendra à disposition des habitants de 

Greneville-en-Beauce le 22 janvier 2026, de 14h à 17h. 

o Le Maire souligne l’importance de cette enquête, qui permet à chaque habitant de 

prendre connaissance du projet dans son intégralité et de formuler des observations, 

remarques ou suggestions. 

- Des chiens errants ont été observés à plusieurs reprises à Guignonville, notamment dans des 

propriétés privées. À une occasion, une administrée a ramené l’un de ces chiens à la mairie. 

M. Loiseau ou M. le Maire se rendra auprès du propriétaire pour lui rappeler qu’il est interdit 

de laisser ses chiens en liberté et qu’un chien de catégorie doit être déclaré en mairie. 

-  Monsieur le Maire informe le Conseil que les matériaux nécessaires pour le pignon de la 

salle polyvalente ont été commandés. Les travaux d’isolation par l’extérieur vont donc 

pouvoir débuter. Monsieur Arnault indique qu’il s’agit d’« une bonne chose ». 

 

- Florence Quesnet, de la sous-préfecture, est venue en mairie constater l’état du pignon  de la 

maison située rue du bout de la ville, qui menace de s’effondrer. Elle nous a expliqué la 

procédure à suivre : faire intervenir un expert afin qu’il évalue le degré d’urgence et 

détermine les suites à donner. Elle a aussi précisé qu’elle se renseignera sur les subventions 

possibles, comme le fonds vert, afin de savoir lesquelles pourraient être demandées. 

 

- Le Maire informe le Conseil avoir reçu un courrier de la Direction générale des Finances 

publiques (DGFiP) indiquant que, dans le cadre de ses missions de contrôle et de conseil aux 

collectivités, elle a attribué à la collectivité la note maximale de 100/100 à l’Indicateur de 

Pilotage Comptable (IPC) pour le budget principal. Cette note reflète la qualité des comptes 

de la commune et dépasse les moyennes départementale et nationale.  

 

- Monsieur Loiseau indique qu’il est nécessaire de contacter la SICAP  et le SPANC afin de 

changer le nom sur le compteur électrique et le compteur d’eau de la boulangerie. 

 

- Monsieur Loiseau ajoute qu’il va demander des devis pour les volets et les dernières fenêtres 

en bois de la mairie de Guignonville qui sont en très mauvais état. 

 

 

- Monsieur Arnault informe le Conseil que les gouttières de l’église ont été nettoyées mais sont 

très abîmées. Il indique qu’une réparation s’impose rapidement, afin d’éviter que le mur ne 

subisse des infiltrations d’eau. Monsieur le Maire répond qu’il ira constater la situation sur 

place avant de décider des travaux à entreprendre. 

 

- Monsieur Alègre ajoute que les trous sur les routes s’agrandissent, ainsi que le trou sur le 

parking devant la mairie, et qu’il faut procéder à leur rebouchage. Monsieur le Maire répond 

qu’il faudra faire un tour pour identifier tous les trous à reboucher et planifier les 

interventions nécessaires. 

 



- Monsieur le Maire informe le Conseil que le repas des anciens s’est très bien déroulé, de 

même que la livraison à domicile des paniers gourmands. 

Il ajoute que les personnes âgées vivant seules se montrent très heureuses de la réouverture 

de la boulangerie, qui constitue désormais un lieu de rassemblement apprécié par la 

population. 

 

- Monsieur Quinot aborde le sujet des caméras de vidéosurveillance. Monsieur le Maire répond 

qu’il est nécessaire de contacter le gendarme référent pour obtenir des informations et des 

conseils, et que, concernant le dispositif Voisins Vigilants, une réunion publique devrait être 

organisée pour informer et sensibiliser la population. 

 

- Monsieur Quinot signale que la route menant vers Allevran subit des problèmes d’infiltration 

d’eau. Monsieur le Maire répond qu’il faudra contacter le Département afin qu’il prenne les 

mesures nécessaires, car la commune ne dispose pas des compétences pour intervenir sur 

cette route. 

 

- Monsieur Alègre demande quand aura lieu la prochaine réunion de travaux. Monsieur le 

Maire indique qu’elle est prévue pour mardi de la semaine prochaine, afin de signer le 

planning définitif et permettre ainsi une meilleure avancée des travaux. 

 

- Annie Bouvard informe le conseil que la commission électorale va se réunir très 

prochainement. 

 

 

La séance est levée à 21h50. 

 

 


